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ADVANCE QUESTIONS TO DJIBOUTI (SECOND BATCH) 

SWEDEN 

• What tangible results and improvements in press freedom and access to information 

have been achieved following the launch of the National Commission on 

Communications in 2016? 

 

• What measures have been taken since 2013 to implement the accepted 

recommendations to take appropriate action to guarantee freedom of expression, 

association and assembly, including by allowing the participation of opposition 

parties and civil society? 

 

• What measures have been taken to ensure enforcement of the provisions of the Penal 

Code regarding FGM, including progress on number of prosecuted cases and 

convicted perpetrators? 

 

LIECHTENSTEIN 

• Liechtenstein recognizes Djibouti’s commitment to international criminal justice, as 

evidenced by its ratification of the Rome Statute of the International Criminal Court 

(ICC).  

 

• What steps has Djibouti taken to ratify the Kampala amendments to the Rome Statute 

on the crime of aggression? 

 

BELGIUM 

• Quand le gouvernement de Djibouti envisage-t-il de ratifier les Protocoles facultatifs 

se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels et le Protocole facultatif, à la Convention sur l'élimination de toutes les 

formes de discrimination à l'égard des femmes, à la Convention contre la torture et à 

la Convention internationale relative aux droits de l'enfant établissant une procédure 

de plaintes? 

 

• Dans le cadre du précédent Examen périodique universel, la Belgique a recommandé 

au Djibouti d’inviter le Rapporteur Spécial sur le droit à la liberté d’opinion et 

d’expression et le Rapporteur Spécial sur le droit de réunion pacifique et la liberté 

d’association à rendre visite à Djibouti. Le Djibouti a-t-il l’intention d’inviter ces 

deux rapporteur spéciaux ? 

 

• Le gouvernement de Djibouti considère-t-il accorder une ‘invitation permanente’ aux 

procédures spéciales du Conseil des Droits de l’Homme?  
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• Quelles mesures concrètes les autorités de Djibouti ont-elles prises afin de renforcer le 

cadre juridique de la protection des femmes contre la violence, notamment la violence 

intrafamiliale ?   

 

• Quelles mesures concrètes le Djibouti prend-il afin d’assurer une protection adéquate 

aux enfants migrants non accompagnés qui sont en transit vers d’autres pays?  

 

BRAZIL 

• Brazil would welcome additional information on the current situation of the rights of 

migrants and refugees in Djibouti, including whether any support was received from 

the international community, particularly the UN system, to safeguard the rights of all 

people on the move. 

 

• We also would appreciate information on measures and policies taken to prevent 

maternal mortality and reduce maternal deaths in Djibouti, in line with relevant 

human rights norms as well as SDG 3. 

 

PORTUGAL 

• L’État examiné pourrait-il décrire son mécanisme ou processus national chargé de 

coordonner  la mise en œuvre des recommandations acceptées, le suivi du progrès et 

de l’impact ?  

 

• L’État examiné a-t-il établi un « mécanisme national de mise en œuvre, d´élaboration 

de rapport et de suivi » couvrant les recommandations de l’EPU, mais aussi des 

recommandations/observations faites par les Organes de Traités des Droits de 

l´Homme, les Procédures Spéciales et les mécanismes régionaux pertinents ? Si oui, 

pourrait l’État examiné partager brièvement son expérience concernant la création 

d’un tel mécanisme, y compris les difficultés rencontrées et les enseignement tirés, 

ainsi que les plans ou les besoins de renforcement du mécanisme dans l’avenir ? 

 

 

 

 

 

 

 


